
BubaéqnemiiMnt lonqm oe monriew s^ptiçnt qne le Gonverae-
ment Impérial n*était point disposé à accorder une aide suffisante i

cette entreprise nationale, il sollicita notre assistance dans l'exécu-

tion des travnaz de eonunnnioation intérieure nécessaires, suivant

lui, pour développer les richesses et les ressources toiQOurs crois-

santes de la province. Noos nous mtmes donc en communication

avec le premierministre—le ministre des financesdu Canadas-sous

l'impression où nous étions qu*il suffirait de mieux coanattre en
Angleterre la prospérité toigours cioissaMte de la province pour as-

surer i ses entreprises un appui égal an moins à celui qu'y rece-

vaient les entreprises américaines. Nous ne nous fiùsons point un
honneur d'avoir su apprécier le Canada, yu que cette appréciation

se mo^ve profaahlement dans la cawddémtioià de nos propres inté-

rêts ; mais nous pouvons dire en toute justice que quel que soit

le premier mobile de l'intérêt que nous ressentons pour la province,

nous ne devons pas être blâmés d'avoir cherché à trouver ici oe

que nous aurions indubitablement trouvé sur le continent d'Europe

ou dankancundes étatsouest de l'Amérique. Et si nous ne devons

avoir ^roit 4 aucune considémtion, nous pensons que l'on ne doit

pas nous reprocher d'avoir choisi le Canada dans d'autres vues que

oeUilIFde vouloir grandir nous-mêmes avec la prospérité de la

prononce.

Nos Apports avec M. Hincics eurent pour résultat que nous entre-

prîmes l'inspectionde la ligne de Montréal àToronto ; et si elle nous

satisfidsait, nous devions en entreprendre la construction. Ceci fUt

fiût } et, sans vous &tigner des détails, je vous dimique nous officî-

mes de construire le chemin de Montréal à Toronto, en considém-

tion d'une aide povinciale que nous recevrions jusqu'à la concur-

rence de £ SfiOO sterling par mille. Nos propositions rencontrèrent

bien de l'opposition, et notre associé M. Jackson laissa définitive-

ment le pays, sans que les difirendssur les points en question

fiûsent réglés.*

Au départ de M. Jackson, les diflicultés qu'il y eut à soulever

les objections légales qui s'opposaient aux mesures projetées, et la

croyance oà étaient toutes les parties intéressées que le temps était

arrivé où tous les intérêts des chemins de fer en activité en Canada

devaient être concentrés de manière i donner i ce pays l'avantage

d'un système uniforme de chemins de fer, et lui épargner les maux
qui résultent de la concurrence générale, engagèrent M. Hincks

i accepter l'abandon des chartes antérieurement accordées, et de

projeter laconstruction d'un pont de chemin de £» à Montréal, avec


